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I. INTRODUCTION  

A. LES FRANÇAIS ONT UNE MAUVAISE REPUTATION.  
Ils seraient bougons, râleurs, prétentieux, donneurs de leçons, impolis, racistes, corporatistes, en grève tout le temps,  
beaux parleurs mais peu efficaces, …   
Leurs villes (belles mais sales) et leurs campagnes (belles mais tristes) seraient gérées par des maires irremplaçables, 
chasseurs de voix et clientélistes, chasseurs tout court dans les campagnes, élus à vie par leurs concitoyens « admiratifs 
de  leur dévouement sans bornes ».  

« Leur » Sénat serait « le parlement des campagnes » où tous ces « élus de terrain » rêvent de partager le luxe et la bonne  
chaire des lieux, une sorte de pré-retraite dorée… avant la retraite en or.  
Quant à leur régime présidentiel, les Français ont tout expérimenté : le Grand Général vieux jeu (de Droite), peu 
féministe mais honnête, le Banquier d’Affaires sympathique (de Droite), le Roi Soleil accordéoniste (de Droite), le Roi 



Fainéant (de Droite), le Sphynx (de Gauche), le Prince des Affaires Judiciaires (de Droite) et un autre Roi Fainéant (de 
Gauche)   
avant de découvrir le Napoléon de la Concertation (1), de la Restauration et des 49-3 (de Droite). Il leur manque « une 
femme du peuple » (Banlieue Bon-Chic, Bon-Genre) de l’Extrême-Droite pour tout régler.  En bref, les Français sont 
viscéralement à Droite, de plus en plus à l’Extrême-Droite, et « la Gauche » n’a rien fait de bien  pour les faire changer 
d’avis.  

B. LES STEREOTYPES  

Bon, que dire des Allemands, des Italiens et des Espagnols, sinon que des litanies de clichés du même ordre ? 
Un livre entier n’y suffirait pas.  
Et quel pays peut aujourd’hui se vanter d’avoir de bons représentants politiques ?  
Des purs et authentiques démocrates ?  
Des gens honnêtes au Pouvoir ?  

C. LA FRANCE, PAYS LE PLUS RICHE DE L’UE-27: UN AUTRE STEREOTYPE ?  
Par contre, oser écrire que la France est le pays le plus riche de l’Union Européenne, c’est vraiment rompre les amarres  
avec les Français les plus chauvins et les plus vantards, et c’est bien sûr donner encore plus de vent au moulin de leur  
mauvaise réputation.  
Pour mettre tout le monde à l’aise, je revendique ma neutralité, d’abord en tant que non-Français, puis en tant  
qu’humaniste, admiratif de toutes les formes de Culture et de toutes les différences régionales. J’aime la Différence, la 
vraie, celle qui exprime justement toutes ses différences grâce à la vraie Démocratie.  

D. LE PATRIMOINE FINANCIER : DES ANALYSES OBJECTIVES  

Cet article, comme ceux qui vont suivre sur d’autres pays, va s’intéresser uniquement au Patrimoine Financier. Pour tous 
« les pays les plus riches » de l’Union Européenne, nous utiliserons les mêmes outils d’analyse qui nous  mettront tous 
d’accord : nous devons dénoncer les injustices et les fragilités et, pour ce faire, nous devons restaurer un  minimum de 
démocratie.  

Par contre, nous ferons « sonner les trompettes des anges »  
lorsque les peuples auront compris  

que ces patrimoines plantureux les asservissent  
et qu’ils peuvent récupérer facilement la moisson qui leur a été volée. 

 
 

1en concertation avec lui-même 
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II. LE PATRIMOINE FINANCIER  

A. DEFINITION (POUR LES SPECIALISTES)  
a) LE PATRIMOINE FINANCIER  

Il est composé de plus de cinquante placements financiers qui eux-mêmes sont classés par groupes d'actifs et de passifs. 
Les comptes d’actifs monétaires et financiers sont les suivants :  

• Les comptes à vue pour les disponibilités  
• Les 



comptes de dépôt bancaire   
o A terme  
o A préavis (3 mois maxi en général)  
o Titres Monétaires (réservés aux professionnels)  

• Les comptes d'épargne   
o Livrets d'épargne (plus de 2 ans)  
o Assurances vie  
o Epargnes retraite  

• Les placements financiers, essentiellement en valeurs mobilières   
o Actions cotées  
o Obligations  
o Bons d’Etat  
o SCPI,   
o …  

Les comptes de passifs monétaires et financiers sont les suivants :  
• Les découverts bancaires  
• Les crédits bancaires à court terme obtenus (moins de deux ans)  
• La partie à moins d’un an des emprunts bancaires obtenus  
• Les dettes bancaires en cours (plus de deux ans)  
• Les actions émises  
• Les obligations émises  
• Les autres titres émis par des sociétés financières  
• Les parts sociales émises par des sociétés non-financières, évalués à leur « valeur marché » • Les unités 
de comptes émises par les sociétés d’assurance (assurances-vie) et les caisses de retraite…  

b) LE TRAITE DE MAASTRICHT ET LE REGNE DES CALCULETTES NEO-LIBERALES  

En faisant la somme des actifs et des passifs monétaires et financiers de tous les agents économiques, l’Institut Monétaire  
Européen (1994), créé dans la foulée du Traité de Maastricht de 1992, a de suite mis en place de nouveaux concepts :  

• Patrimoine Financier pour les « ménages », les Sociétés Financières et les Sociétés Non-Financières • 
Valeur Nette des Administrations : néo-libéralisme oblige, les Etats et les Nations n’existent plus.  

Autrement dit, « la valeur » est réduite à de l’argent.  
Tout le reste « disparaît » :   

• Foncier  
• Immobilier   
• Patrimoine incorporel des personnes (études, expériences, mérite, mobilité professionnelle, insertion sociale) • 
Patrimoine incorporel des organisations (brevets, licences, méthodes, procédures, bonnes routines acquises,  
connaissance métier, liens professionnels et sociaux, investissement permanent pour améliorer leur  fonctionnement 
et garantir leur survie, …).  

En clair, « nos » généraux actuels comptent leurs armes  
mais les soldats ne comptent pas.  

Nous sommes dans « la soupe néo-libérale » pur jus. 
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c) CONCEPTS ET METHODES (POUR LES INITIES)  

La BCE publie trimestriellement les statistiques qui vont suivre : raison de plus pour s’en méfier.  
Dans un premier temps, contentons-nous de faire une présentation de tout ce travail.  
Pour les spécialistes, la présentation est intitulée « EURO AREA Account : 3-1 Integrated economic and financial  
accounts by institutional sector ».   
La première partie, c’est la Comptabilité Nationale Trimestrielle de la Zone Euro (19) qui décline les Emplois et les  
Ressources et détaille les distributions du Revenu Primaire et du Revenu Secondaire entre les agents économiques pour  
finalement définir le Revenu National Net et le Revenu Net Disponible.  



La deuxième partie, c’est un recensement des actifs et passifs financiers par la BCE qui fait l’inventaire trimestriel de 
tous  les instruments financiers : à partir de ces statistiques « début » et « fin » de trimestre, la BCE en tire des variations 
au  niveau des actifs et au niveau des passifs de chaque secteur économique.  
Le même travail est réalisé pour définir les Actifs Financiers et les Passifs Financiers en début et en fin d’année, et donc  
pour en déduire les variations de « richesse financière » de chaque « secteur institutionnel » en cours d’année. C’est bien 
sûr cette dernière version qui nous intéresse, et nous retenons volontairement la version 2020 parce que toutes  les 
statistiques professionnelles qui vont suivre ne sont disponibles que pour cette année-là.  

d) ACTIFS FINANCIERS PAR SECTEURS INSTITUTIONNELS EN ZONE EURO  

Au total à fin 2020, le Total des Actifs Financiers en Zone Euro était de 151,6 trillions euros dont Sociétés 
Financières  (88,8 trillions) et Autres Secteurs Institutionnels (62,8 trillions).  
Les IFM (toutes les banques centrales et commerciales) détenaient à elles seules 41,7 trillions d’euros.  
Graphique 1: Zone Euro - Actifs Financiers des Sociétés  
Financières à fin 2020 (en Md€)  

Actifs Financiers des Secteurs Financiers à fin 2020  
(en trillions d'euros)   

Monnaie et Dépôs; 18,9  

Titres de Dettes; 20,2  

Graphique 2: Zone Euro - Actifs Financiers des Autres Secteurs  

Institutionnels à fin 2020 (en Md€)  

Actifs Financiers des Autres Secteurs Institutionnels  
à fin 2020 (en trillions d'euros)  

Monnaie & Dépôts; 14,1  
Titres de Dettes; 1,2  

Prêts; 6,7  

Total ; 88,8  
Prêts; 20,5  

Actions et autres Parts;   
25,7  

Autres Actifs Financiers; 3,6  

Total ; 62,8  

Actions et autres   
Parts; 21,8  
Fonds Investissement; 3,0  

Assurance-Vie & Retraite   

Divers; 7,1 Complémentaire; 8,8  

 

1. Premier constat : le Secteur Financier est plus riche (financièrement) que tous les autres acteurs réunis. 

 



 
A gauche, en négligeant les Autres Actifs Financiers, nous constatons que le secteur financier gère ses liquidités en  
pratiquement quatre parts égales :   

• Monnaie et Dépôts (auprès de la BCE et à l’étranger) ;   
• Détention de Titres de Dettes ;   
• Prêts ;   
• Détention d’Actions et Autres Parts.   

A droite, tous les autres acteurs (non-financiers) détiennent aussi de la monnaie et des dépôts bancaires (14,1) ainsi que  
des actions cotées et autres parts non cotées, des holdings et autres filiales (21,8).  
Parmi ces autres acteurs, ce sont les entreprises qui accordent le plus de prêts, à leurs filiales au sein et en-dehors de la  
Zone Euro ; seuls les ménages détiennent des parts de fonds d’investissement (3,0), des assurances-vie et des retraites  
complémentaires (8,8).  
Le poste « divers » ne concerne que les entreprises et les gouvernements qui détiennent des créances (commerciales) et  
des actifs non recouvrés à court terme : ce ne sont pas des prêts.  
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2. Deuxième constat : ce sont « les Ménages » qui, in fine, financent les entreprises et l’Etat. 

 
 

Pour le prouver, il faut imaginer un Monde sans Financiers, et donc bâtir la synthèse suivante : 
Tableau 1: Zone Euro - Synthèse des tous les Actifs et Passifs fin 2020 (en Md€)  

Actifs - Passifs fin 
2020 pour chaque 
"secteur   
institutionnel"" 

Ménages et  
entreprises   

individuelle
s 

Entreprises  
(Cotées) 
Non  
Financière
s 

Secteur   
Financier  

GVT  TOTAL 

Actifs Financiers  27292  28559  88809  6917  151577 

Passifs Financiers  -7982  -40260  -87818  -15478  -151538 

Valeur Nette  19310  -11701  991  -8561  39 

 
 

Les mêmes données, présentées de cette façon, donnent donc le graphique suivant. Graphique 3: Zone Euro - 
Version Simplifiée de l'Economie sans les Financiers à fin 2020 (en trillions euros)  

Zone Euro (19) - fin 2020  
Balance (Actifs - Passifs) en trillions euros  

25  
20  
15  
10  
5  
0  
-5  
-10  
Ménages;  19,3  

Cette version simplifiée 
consiste à « éliminer » le 
Système Financier des 
statistiques officielles. Ce 

sont donc bien « les 
ménages » qui financent 
l'Economie Réelle et 
l'Etat.  
En effet, la somme est 
égale à ± zéro.  

Gouverment   

Central; -8,6 -15  
Entreprises   

Cotées; -11,7  

3. Troisième constat : c’est bien la preuve que le système bancaire et financier actuel n’est pas un système  
incontournable. 



 
 

Ils se disent pourtant indispensables, et à l’origine de notre monde économique actuel. Or, l’histoire le prouve, leurs  
existence est récente, voire très récente.  

e) PASSIFS FINANCIERS PAR SECTEURS INSTITUTIONNELS EN ZONE EURO  

Pour aller à l’essentiel, nous allons réintroduire les Passifs Financiers de « la Finance » dans les deux présentations  
suivantes (les dettes) : à gauche, tous les secteurs endettés sont répertoriés et, à droite, les mêmes chiffres sont présentés  
en vue simplifiée.  

Graphique 4: Zone Euro - Vue Détaillée des Passifs Financiers  
fin 2020  

PASSIFS des Secteurs Institutionnels - Zone Euro -  
fin 2020 en trillions euros  

Ménages et Entreprises Indivuelles; 8,0  
Entreprises Cotées; 40,3  

Banques - IFM; 42,1  
Total; 151,6  

Fonds Invest; 14,3  

Autres Intermédiaires   
Financiers; 19,8  

Graphique 5: Zone Euro - Vue Simplifiée des Passifs Financiers  
fin 2020  

PASSIFS des Secteurs Institutionnels - Zone Euro -  
fin 2020 en trillions euros 

Ménages et Entreprises Indivuelles; 8,0  

Entreprises Cotées; 40,3  

Gouvernements Centraux;   
15,5  

Total; 151,6  

Financiers; 87,8  

Gouvernements  
Centraux; 15,5  

Sociétés Assurance et  
Fonds de Pension; 11,6  

En bref, la banque centrale crée la monnaie qui est utilisée (obligatoirement) par tous les agents économiques.  Par 
contre, elle crée aussi les conditions de fonctionnement du système, et c’est toute la Haute Finance qui en profite. 
Graphique 4 : le nombre de financiers pose déjà problème : banques, autres intermédiaires financiers, sociétés 
d’assurance & fonds de pension, fonds d’investissement.  

4. Quatrième constat : le système bancaire et financier est d’autant plus facile à réformer que c’est lui le  
secteur institutionnel le plus endetté. 

 
 

En partant du Graphique 5, nous constatons que les financiers sont bien les plus endettés.  
Mais, comme par magie, ce sont eux qui possèdent les Actifs Financiers les plus importants (Graphique 1).  
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Explications :  



• « Leur » Banque Centrale crée de la monnaie à tour de bras (la monnaie presse-bouton) ; • 
Les banquiers commerciaux sont les bénéficiaires de ce « généreux robinet » ;  
• Ils utilisent cette (fausse) monnaie pour la prêter (en bonne partie) à des « sociétés amies » parmi lesquelles les  

Sociétés de Crédit (très rentables) : dans ce cas, les banques (IFM) déclarent généralement détenir des  « 
actions » de ces sociétés à qui elles accordent des « prêts » ;  

• D’autres « sociétés amies » sont rebaptisées en « véhicules financiers » quand leur vocation est plus trouble: les  
banques déclarent alors détenir des « titres de dette » (créances) et/ou des « parts » ;  

• Contrairement à ce qu’elles disent, les banques commerciales ne détiennent pratiquement aucun Bon d’Etat, et  
elles « ne 
peuvent 
pas faire 
de prêts 
» aux 
Etats 

(gouvernements) ;  
• Avec les liquidités restantes, elles achètent des « actions » d’entreprises sur les marchés boursiers (actionnariat  et 

spéculation) mais elles achètent aussi des « parts sociales » dans les « sociétés fermées », plus fréquemment  
dans des Fonds d’Investissement et dans des holdings paradisiaques.  

• Bien sûr, ces véhicules sont « sans frontières » : ils se situent au sein de la Zone Euro, au sein de l’Union  
Européenne non-euro et partout dans le monde, essentiellement dans les paradis fiscaux.  

Pour forcer le trait, disons-le autrement.  
Les banques vivent au détriment de la population (citoyens, entreprises), obligée de détenir « leur » monnaie et « leurs »  
comptes bancaires, et elles dépendent aussi de « leur » banque centrale qui les refinance systématiquement. Or, en 
appliquant leurs « politiques conventionnelles » et de plus en plus leurs « politiques non conventionnelles », les  
Banquiers Centraux créent de la fausse monnaie à tour de bras.  
De leur côté, les assureurs vivent au détriment de l’Etat qui défiscalise tous leurs « produits financiers » (assurances-vie 
et retraites complémentaires essentiellement) et rend obligatoires des contrats d’assurance de toutes sortes (habitation,  
véhicules, santé complémentaire, retraite complémentaire, responsabilité civile, …).  

5. Cinquième constat : en clair, les financiers aiment les monopoles et les passe-droits. 

 
 



Dans aucun de ces cas, les citoyens ne peuvent éviter leur intermédiation obligatoire et monopolistique ; c’est l’Etat qui  
leur a accordé tous ces passe-droits.  
Par contre, une fois tout cet argent concentré dans leurs comptes, ils font ce qu’ils veulent avec notre argent.  

6. Sixième constat : cet argent n’est plus notre argent. 

 
 

Les clients ont juste droit à voir des lignes sur des extraits de compte publiés par les banquiers, les fonds 
d’investissement,  les sociétés d’assurances, les fonds de pension (retraites par capitalisation) et autres fonds de 
placement.  Les financiers leur font signer toutes sortes de papiers (reconnaissances de dettes, cautions, garanties, 
hypothèques) mais,  eux, ils ne signent pratiquement rien. Ils appellent cela : « la confiance ».  
Les banques centrales parlent de « monnaie fiduciaire » (fides = confiance) pour les pièces, billets et comptes centraux. 
Par contre, suite à « la crise des subprime » et compte tenu du risque de méfiance généralisée, les banquiers et les 
assureurs  ont obtenu dans certains pays (mais pas encore dans toute l’Europe), la garantie de l’Etat en cas de sinistre 
d’une de leur  société.   
Une fois de plus, l’Etat français a été l’un des premiers pays à donner sa garantie – sans contrepartie - « pour protéger les  
épargnants » (487 Md€) et pour financer le (nouveau) Mécanisme Européen de Stabilité (126 Md€).  

7. Septième constat : ils ne se contentent pas de tous ces monopoles et passe-droits. 

 
 

Ils obtiennent des garanties étatiques, soit pour les renflouer, soit pour « nous rassurer ».  
Mieux, ils obtiennent ces garanties sans aucun débat démocratique.  
Toutes les garanties accordées par les gouvernements et utilisées par la haute finance pour « sauver les banques » (et les  
assureurs, jamais cités) se sont élevées à plus de 5.600 milliards d’euros entre 2007 et 2019 dans l’UE-28 (VIDEO FR 
03) que la BCE s’est empressée de faire disparaître ou de minimiser.  

8. Huitième constat : ils bafouent la démocratie en utilisant « notre » argent. 

 
 

Mais cela n’a pas suffi. Il a fallu mettre en place le Fonds Européen de Stabilité Financière pour « aider les Etats » mais  
il a vite été remplacé par le MES le 27 septembre 2012, désormais destiné à « sauver les banques ».  Petite nouveauté : la 
gouvernance du Mécanisme Européen de Stabilité, comme la modification du traité l'instituant, incombe aux seuls 
ministres des Finances des Etats membres de la zone Euro.  
Sous la houlette de la BCE qui y participe, les membres de l'Eurogroupe ont tous refusé l’intégration de MES dans le  
Droit Européen de l'UE, et ils ont même refusé que son fonctionnement soit sous le contrôle du Parlement européen. 
C’est une horreur de plus : ils se font renflouer en interdisant tout débat politique et en interdisant à la Cour de Justice  
d’intervenir, faute de lois. 
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f) PATRIMOINE FINANCIER ZONE EURO : CALCULETTE TRAFIQUEE  

La BCE a repris tous ces tableaux par secteurs institutionnels en publiant celui-ci (très contestable). 

Graphique 6: Zone Euro - Version Officielle des Soldes Financiers et Non-Financiers à fin 2020-Zone Euro  

Valeur Nette des Secteurs Institutionnels (fin 2020)  
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!!!  
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riches" alors que 
d’autres secteurs sont 
misérables. En d’autres 
termes, en langage 
néo-libéral : "les 
ménages doivent 
contribuer beaucoup 

plus à la "politique de 
l'offre" et "ils doivent 
rembourser "leur dette 
publique"".  
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9. Neuvième constat : seuls les ménages possèdent des biens fonciers et immobiliers (?) 

 
 

Il suffit de faire la somme des Valeurs Nettes des Secteurs Institutionnels pour constater que la somme est égale à 36,3 
milliards euros. Or, dans ce genre d’exercice, les uns possèdent des créances et les autres des dettes : la somme devrait  
donc être « 0 » (ou proche de « 0 »)   
La raison ? La BCE a rajouté la ligne « Actifs Non-Financiers, dont la Valeur des Maisons » dans « les Ménages », ce  
qu’elle n’a pas fait pour les autres secteurs.   

La version honnête est donc la suivante :   
Graphique 7: Zone Euro - La Vraie Valeur Nette des Secteurs Institutionnels à fin 2020  

Zone Euro (19) - fin 2020   
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effet, la somme est 
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10. Dixième constat (Graphique 7) : le secteur financier n’a pratiquement créé aucune richesse nationale 
depuis la création de l’IME en 1994 (+1,0 T€).  

 
 

Le Graphique 6 le prouve, le recensement des actifs financiers par la BCE conduit au constat suivant : le Secteur 
Financier  (tous agents confondus) est « minable » (+1,0 T€).   
Autrement dit, le Graphique 7 a pu être construit en éliminant tout le Secteur Financier sans changer le sens de nos  
conclusions : oui, statistiquement, « ce secteur ne sert à rien », « il ne crée aucune richesse ». Nous reviendrons sur ce 
constat en donnant les raisons de cette « pauvreté statistique » de nos financiers.  

11. Onzième constat : la BCE, toutes les banques centrales nationales et toutes les banques commerciales 
sont  toutes devenues des IFM.  

 
 



En effet, parmi les « agents » de ce secteur, figurent les banques centrales nationales et la BCE. 
Autrement dit : les Banques Centrales n’appartiennent plus aux peuples mais aux banques.  
Cela justifie bien la nouvelle désignation des banques commerciales en Zone Euro depuis le Traité de Maastricht. Les 
banques commerciales sont désormais des INSTITUTIONS FINANCIERES MONETAIRES (qui ont le droit  de 
collecter la monnaie).  
Leurs filiales sont des Intermédiaires Financiers Non-Monétaires car elles ont le droit de prêter de l’argent ou de 
prêter  des biens (location avec option d’achat) mais elles n’ont pas le droit de collecter de l’argent.  Ce montage est 
spécieux puisque les banques prêtent à leurs filiales, qui prêtent aux particuliers et aux entreprises, et qui prélèvent 
directement les mensualités (ou autres échéances) pour se rembourser.   
C’est très rentable, bien sûr !  
Par contre, juridiquement, « elles ne collectent pas d’argent ».   
C’est donc bien « la doctrine néo-libérale » qui s’impose en Comptabilité Nationale :   

« La monnaie est neutre » ;   
« Les banques sont neutres » même si elles possédaient plus de 41,7 mille milliards euros d’actifs financiers.  
Elles méritent bien leur désignation officielle : ce sont des « institutions ».  
« La finance est neutre » : les Fonds d’Investissement, les Autres Intermédiaires Financiers et les Assureurs sont  
donc neutres même s’ils possédaient plus de 46 mille milliards euros d’actifs financiers.  

Passons aux conclusions : les richesses financières (actifs et passifs) à fin 2020.  
Le Graphique 3 est une reprise simplifiée de la Balance des Actifs et Passifs Financiers : elle est simplifiée parce  
que nous avons « enlevé » tous les acteurs financiers (Tableau 1).  
Nous en avons déduit que les citoyens étaient in fine les vrais financiers de l’Economie Réelle et de l’Etat. Le 
Graphique 6 arrive à la « conclusion néo-libérale », voulue par le SEBC-BCE : les « ménages » sont  
décidément très-très riches : il a suffi d’un tour de passe-passe pour le « prouver ».  
Le Patrimoine Financier Net (Actifs – Passifs) à fin 2020 au sein de la Zone Euro était donc présenté  
officiellement à 36,3 milliers de milliards euros (trillions) mais c’est faux (il est égal à « 0 »).  

B. FRANCE : NUMÉRO 4 MONDIAL  



a) LE GRAPHIQUE 8 EST ELOQUENT.  

Les Etats-Unis sont évidemment les premiers détenteurs de patrimoines financiers dans le monde. Mieux : pendant que 
la crise des subprime détruisait le patrimoine foncier et immobilier des familles américaines les plus  endettées et les plus 
précaires, les Patrimoines Financiers américains n’ont cessé d’augmenter : de 122 trillions d’euros  (122.000 milliards en 
2012) à 217 trillions euros en 2020, soit +5.5% par an.  
Le Japon est le deuxième « pays le plus riche » mais, contrairement aux Etats-Unis, il a perdu du patrimoine financier  
en 2013, année des plus grands nettoyages de bilans des banques centrales et commerciales grâce aux aides étatiques.  
Son patrimoine financier est passé de 55 trillions à 69 trillions d’euros, soit +1,03% par an.  
Le Royaume-Uni est en troisième position mais son patrimoine financier a peu augmenté : de 37 trillions d’euros à 40  
trillions d’euros, soit +1% par an.  
Enfin, la France, le quatrième pays, est en train de rattraper le Royaume-Uni puisque son patrimoine financier est passé  
de 24 trillions à 37 trillions d’euros, soit +6,5% par an.   
Curieux chiffre de 37 trillions repris par EUROSTAT : voir Graphique 2. 
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Le pays du béret basque et de la baguette de pain  
est donc le champion de la croissance dans le domaine du patrimoine financier. 

Graphique 8: Monde - Patrimoines Financiers, les 4 pays les plus riches du monde  
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b) RAMENES EN EUROS PAR HABITANT, LES CHIFFRES PRENNENT UNE AUTRE COULEUR 

Graphique 9.  

• Le Japon est le plus endetté (90.777€ par habitant) mais il dispose d’un patrimoine financier (69.986 milliards euros),  
SIX FOIS supérieur à sa Dette Publique par habitant.  

• Les Etats-Unis ont une dette moyenne par habitant de 75.758 € mais ils affichent un patrimoine financier (217.027  
milliards euros), NEUF FOIS supérieur à leur Dette Publique par habitant.   

• Le Royaume-Uni était le moins endetté des quatre pays (36.765 €) mais il disposait d’un patrimoine financier (39.875  
milliards euros), SEIZE FOIS supérieur à sa Dette Publique par habitant.  

• La France se distingue une nouvelle fois, avec une Dette Publique faible (39.552€ par habitant) mais elle pouvait  
afficher une performance insoupçonnée de son Patrimoine Financier, QUATORZE FOIS supérieur à sa Dette  
Publique par habitant (37.029 milliards d’euros).  

Où est le problème selon vous ?  
La France est-elle « foutue » ?  

Graphique 9: Monde - Comparaison par Habitant en 2020 des Patrimoines Financiers et de la Dette Publique en euros  
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12. Douzième contat : « les Français » ont les moyens de rembourser leur dette publique (par habitant)  
puisqu’ils possèdent un Patrimoine Financier (moyenne statistique par habitant) plus que confortable :  
ils peuvent même la rembouser quatorze fois. 
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C. LE PODIUM DU NEO-LIBERALISME LE PLUS ABSOLU  

Personne ne mettra en doute que les Etats-Unis et le Royaume-Uni prennent place sur ce podium. En ce qui concerne le 
Japon, c’est quand même une surprise de voir le pays le plus endetté du monde (environ 250% du  PNB) y occuper la 
deuxième place.  

Quant à la France, mes lecteurs découvrent l’incroyable :  
le pays le plus critiqué par « sa » Haute Finance occupe la quatrième place.  

a) COMMENT SE FAIT-IL QUE LA HAUTE FINANCE FRANÇAISE MEPRISE AUTANT LES FRANÇAIS ?  

En effet, les détracteurs les plus virulents de la France sont leurs banquiers et leurs assureurs. Ils s’abritent derrière 
le MEDEF pour réclamer toujours plus d’aides pour « leurs » multinationales, à charge pour ces  dernières de leur verser 
des dividendes plantureux, même pendant et après la corona-crise et, en parallèle, ils disent que  les Français vivent 
au-dessus de leurs moyens.  
Selon le rapport « Allo, Bercy ? », publié par l’Observatoire des Multinationales (ODM) en mai 2021, les cadeaux  
plantureux faits aux groupes du CAC40 et à leurs actionnaires (Blackrock, Etat, grandes familles, fonds 
d’investissement)  n’ont même pas protégé les salariés de ces groupes.   

En 2020, les entreprises du CAC-40 ont reçu des aides publiques supplémentaires de 155 milliards d’euros,  
s’ajoutant aux aides existantes d’environ 150 milliards d’euros sous les formes les plus diverses (aides 
sociales,  exonération de charges, baisses d’impôts à la production, plan de relance, …).  



C’est pratiquement plus que toutes les recettes fiscales 2019 (281 MD€ en 2019) et plus que celles de 2020  
(256 Md€) : voir Tableau 1 (ci-après).  

Tableau 2: France : Recettes Fiscales Nettes de l'Etat (MD€)  

 
Ces entreprises s’apprêtaient à verser des dividendes de 64,7 Md€ sur leurs profits 2019 quand la crise du  
Covid s’est déclenchée ; elles ont versé « seulement » 42 Md€ en 2020 et 51 Md€ en 2021. Quatre-vingt 
pour-cent de ces entreprises ont eu recours au chômage partiel mais elles ont quand même prévu  de supprimer 
plus de 60.000 personnes dans le monde, dont 30.000 personnes en France.  
Et pour chaque suppression d’emploi, elles reçoivent l’équivalent de 815.000 euros, ce qui a creusé encore 
plus  « le trou de la Sécu » pour lequel des mesures de redressement des comptes ont été prises par le Premier 
Ministre, Elisabeth BORNE, en utilisant l’article 49-3 (sur simple décret).  

Source : https://multinationales.org/fr/enquetes/allo-bercy/ 
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b) LES GOUVERNEMENTS : DES ELITES PREFABRIQUEES.  

Les Grandes Ecoles et les Ecoles de Commerce réputées sont les antichambres du Pouvoir au sein desquelles les plus  
studieux, les bonnes familles et les meilleurs baratineurs sont repérés par les Banquiers d’Affaires et les Assureurs.  

• En France, justement, un ex-PDG fut repéré comme l’archétype de la « méritocratie française » en passant par  
l’Institut des Etudes Politiques et l’ENA avant de devenir Inspecteur des Finances, directeur de cabinet, puis  
PDG d’une grande banque française.   
Sa priorité était d’engager des « grandes écoles », surtout des Polytechniciens pointus en mathématiques, pour  
positionner cette banque sur les produits spéculatifs.  
Dans les soupes du « diable en bicorne », toutes sortes de pièges vous attendent pour vous faire perdre de  



l’argent, bien plus que pour en faire gagner.  
Si vous pensez n’avoir jamais trempé votre longue cuillère dans son chaudron, vous vous trompez car le diable  
se sert de vos assurances-vie, de vos retraites complémentaires et même de vos impôts et taxes pour vous faire  
perdre beaucoup d’argent.  
Les longues cuillères ne suffisent donc pas car les soupes du « diable en bicorne » utilisent un vocabulaire 
statistique fleuri (mu, sigma, alpha, bêta, delta, vega, rhô, thêta, …) qui vous fait oublier les pièges du temps  
(des taux d’intérêt prohibitifs et des obsolescences programmées), destinés à ruiner toutes vos espérances de  
gains en quelques mois.  
Malgré cette stratégie malsaine, la banque est toujours victime quand elle perd ou quand elle est prise « la main  
dans le sac ».   
Or, « les affaires » sont devenues une pratique courante dans le milieu bancaire puisque les Etats-Unis ont fait  
condamner pratiquement toutes les banques européennes alors que, pour l’UE, il n’y a jamais eu aucun 
problème. A titre d’exemple, un « petit trader » leur a fait perdre des milliards d’euros « en trompant tous les 
services et  toute la hiérarchie de la banque » ; la comptabilité et la trésorerie étaient « touchées » mais « ils 
n’étaient pas au courant ».   
Mieux, le gouvernement de l’époque a tenu à soutenir ces « banquiers affectés par la malhonnêteté d’un petit  
trader » en leur accordant des réductions d’impôts colossales (plus de 2 milliards d’euros).  
Christine LAGARDE était la ministre des finances de Nicolas SARKOZY : une belle carrière l’attendait  
dans « la finance internationale » !  
L’ex-PDG n’a affiché aucune honte ni aucun regret malgré la multiplication des « affaires » (professionnelles et  
personnelles) et les failles coûteuses de son organisation.  

• Toujours en France, AXA GLOBAL DIRECT et l’Ecole Polytechnique ont inauguré en 2015 la chaire « Data  
Science for Insurance Sector » pour « former par la culture projet des data scientists et dynamiser l’assurance. » 

[...] « Pour Jacques Biot, président de l’École Polytechnique à l’époque, c’est l’occasion de réaffirmer le bien  
fondé d’une politique de chaire « tournée vers le monde économique et visant à satisfaire les besoins en  
recrutement des entreprises face aux mutations technologiques. »  
Ce partenariat représente une nouvelle étape dans notre stratégie d’accélération de notre transformation 
digitale », a déclaré Stéphane Guinet, directeur général d’Axa Global Direct.  
« Travailler avec les étudiants de l’École Polytechnique, ses professeurs et ses chercheurs, va nous aider à 
construire un socle de connaissances solides », en s’appuyant notamment sur les compétences du Laboratoire  
d’Informatique (LIX) et du Centre de Mathématiques Appliquées (CMAP) de l’École Polytechnique.  

Nous venons juste de prendre deux exemples pour « montrer » la mentalité des élites de la haute finance française : ils  
gèrent l’argent qui leur est confié par leurs clients, volontairement (2) et involontairement (3), et ils détournent les moyens  
exceptionnels d’une école nationale prestigieuse (4).   
C’est normal ?  
En plus, ils ne le font pas pour créer des emplois (5), des salaires et de la richesse intérieure, mais pour spéculer et  
s’approprier toujours plus de richesses matérielles.  

2 Assurances-vie défiscalisées, défiscalisations de leurs placements financiers et immobiliers, … 3 Comptes bancaires 
obligatoires, assurances obligatoires dans tous les domaines et, désormais, assurances-santé  complémentaires 
obligatoires dans les entreprises et les administrations, …  
4 Cette école est normalement destinée à former des militaires de haut rang, aux frais de l’Etat Français. 
5 Ce PDG fut un spécialiste des licenciements. 

Page 13 sur 35  
ALTER-EUROPA  

Pour une Autre Europe  
Et (bien sûr) pour un Autre Euro 

Courriel : contact@alter-europa.com  

c) LE LEITMOTIV DES GOUVERNEMENTS : « LA POLITIQUE DE L’OFFRE ».  

Les membres du gouvernement français sont choisis pour leur « grandes convictions » en matière de « libertés pour les  
entreprises » et pour appliquer « la politique de l’offre », réclamée par le MEDEF qui chaque année ressort sa litanie des  
dépenses de fonctionnement.  

« La France continue de vivre au-dessus de ses moyens.  
Le déficit structurel, qui ne dépend pas de la conjoncture, continue de se creuser sans s’accompagner, par  



ailleurs, d’une baisse des dépenses de fonctionnement ».  
Source : https://www.medef.com/fr/communique-de-presse/article/projet-de-loi-de-finances-plf-2023-le 

mouvement-des-entreprises-de-france-regrette-le-manque-dambition-en-matiere-de-baisse-des-depenses 
publiques-et-appelle-a-une-sobriete-budgetaire  

Ils oublient de parler des Aides Etatiques au Secteur Financier (VIDEOS FR-02, FR-03, FR-04 et FR-05), approuvées et 
réalisées, minorées et mêmes camouflées de façon permanente, ainsi que de celles accordées aux multinationales chaque  
année.  

➢ Les Aides Etatiques accordées à la Haute Finance et aux multinationales françaises et européennes sont  la 
première cause des dérapages des finances publiques et des dettes publiques.  

➢ La cause des autres « dérapages », dénoncée par les banquiers et les assureurs, est liée à l’obligation pour les  
gouvernements de « quand même » assurer un service public minimaliste car, ce qu’ils craignent le plus, à tous  
les niveaux, c’est la révolte du peuple français (les autres peuples étant « plus contrôlables »). Or, dans le cas 
précis de la France, la moindre stagnation de ces aides conduit à une paupérisation  générale.  
En effet, contrairement à ses partenaires européens, la France affiche l’une des meilleures croissances  
démographiques en Europe : en vingt-cinq ans, la population française est passée de 56,4 millions en 1985 à 
67,6  millions d’habitants en 2020, soit +2,6% par an.  
Réduire les budgets sociaux, sans créer des emplois productifs et des salaires décents, ce n’est pas sans  

conséquence : non seulement, le pays ne crée plus de richesse nationale mais il en détruit.  Et il le fait d’autant 
plus rapidement qu’il met en place des emplois de « kapos » pour contrôler les populations. ➢ Autrement dit, au 
lieu de renforcer les forces vitales du pays,   

o les dirigeants ont mis en place des politiques sociales (de plus en plus) minimalistes   
o et des administrations (de plus en plus) tentaculaires   
o pour contrôler une population (de plus en plus importante) de « laissés pour compte ».  

➢ Or, cette population des fonctionnaires de l’administration centrale a toujours bien négocié ses « petits  
avantages » :   

o ils travaillent moins dans l’année (sans compter l’absentéisme)  
o ils cotisent moins en pourcentage  



o ils cotisent moins en durée  
o ils partent plus jeunes à la retraite  
o ils bénéficient de bonnes retraites après incorporation de mois d’activité qu’ils n’ont jamais effectués o 
et certains d’entre eux touchent même leur retraite alors qu’ils sont toujours en activité (dans le privé  ou 
dans des fonctions internationales).   
o En plus, ils vivent plus longtemps !!!  

Et tout cela aux frais de la Princesse !  

Comme je l’ai rappelé dans la Partie I sur la France,  
les retraites des fonctionnaires qu’il faudra payer,  

et qu’il faut « provisionner un peu plus » chaque année dans les comptes 
publics, ont atteint le seuil inédit de 3.000 milliards d’euros,  

ce qui porte la Dette Publique réelle à plus de 7.500 milliards d’euros (6). 

 
 

Nous aurons l’occasion de parler des autres pays-élus du podium mais nous devons passer à d’autres étapes.  

6 La Dette Publique Officielle en 2022 sera à plus de 3.000 Md€ ; les provisions pour les retraites des fonctionnaires  
seront de l’ordre de 3.000 Md€ ; et les autres « garanties étatiques » seront supérieures à 1.500 Md€ (dont plus de 500  
Md€ pour la Haute Finance). 
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III. LES BANQUES FRANCAISES  

A. LES CLASSEMENTS  

a) LE TOP-20 MONDIAL PAR ACTIFS  

Il y a plusieurs méthodes pour « mesurer la puissance des banques » mais les deux critères les plus importants retenus par  
les banques centrales sont la taille du bilan et celle des fonds propres.  
Question innocente  
Peut-on augmenter les fonds propres d’une entreprise (les banques ne sont rien de plus que des entreprises) en minorant  



tout le temps les résultats (les bénéfices) ?   
Comment les « diables en bicorne » réussissent-ils de telles prouesses ?  
Simple !  
Il faut juste camoufler les résultats dans les multiples « provisions », « réserves ordinaires », « réserves extraordinaires »,  
« réserves techniques » (spécialité des assurances) ainsi que dans les multiples filiales paradisiaques en Europe et hors  
d’Europe.  
Pas de profits, pas d’impôts et pas de taxes !  
La France est bien classée, championne européenne des « Assets »  
Dans cette logique des « assets » (actifs du bilan), la France affiche une performance spectaculaire. La 
BNP-PARIBAS est le N°9, le Crédit Agricole le N°10, la Société Générale le N°17 et le Groupe BPCE le N°19. 1. 
Industrial and Commercial Bank of China (ICBC), Assets: 5,880 $ bln.  

2. China Construction Bank Corporation Assets: 5,045 $ bln.  
3. Agricultural Bank of China Assets: 4,868 $ bln.  
4. Bank of China ltd Assets: 4,327 $ bln.  
5. JPMorgan Chase Assets: 3,841 $ bln.  
6. Bank of America (BoA) Assets: 3,238 $ bln.  
7. Mitsubishi UFJ Financial Group Assets: 3,079 $ bln.  
8. HSBC Holdings plc Assets: 3,022 $ bln.  
9. BNP Paribas Assets: 2,994 $ bln.  
10. Crédit Agricole Assets: 2,367 $ bln.  

De 11 à 20 :   
• deux autres banques américaines (Citygroup N°11 et Wells Fargo N°15)  
• trois banques japonaises (N°12, N°13 et N°14)  
• une banque espagnole (Banco Santander, N°16)  
• deux banques françaises déjà citées (N°17 et N°19)  
• une autre banque chinoise (N°18)   
• et une seule banque allemande (Deutsche Bank, N°20).  

b) LE TOP-100 MONDIAL PAR ZONE MONETAIRE  

Dans ce classement du Top-100 mondial, l’Union Européenne est en tête.  
1. L’Union Européenne compte 27 banques : France (6) ; Allemagne (5) ; Espagne (5) ; Pays-Bas (3) ; Suède  

(3) ; Italie (2) ; Danemark (1) ; Belgique (1) et Autriche (1).  
2. La Chine : 19  
3. USA : 11  
4. Japon : 8  
5. Royaume-Uni : 6  
6. Corée du Sud : 6  
7. Canada : 5  
8. Australie : 4  
9. Brésil : 4  
10. Suisse : 2 
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B. LES PLACES PRIVILEGIEES AU SEIN DE LA BRI  
a) IMPORTANCE DES CLASSEMENTS  

En clair, tous ces classements déterminent les « places prises » dans les instances internationales. La Banque des 
Règlements Internationaux (qui n’est pas la banque centrale des banques centrales) est présidée par un  Français et 
ex-numéro 2 de la BNP-PARIBAS, gouverneur de la Banque de France (en plus). « François de Villeroy Galhau plaide 
régulièrement en faveur de la baisse des dépenses publiques, jugeant le modèle  social français trop coûteux » (Sébastien 



GROB, MARIANNE le 9/07/2020) et, sous sa houlette, la Banque de France  est la banque centrale la plus opaque de 
toutes les banques centrales nationales en Europe.  

Pas étonnant : ce monsieur fait partie de cette caste française la plus réactionnaire et la plus arrogante.  Le Vice-Président 
est un Suédois, président de la SVERIGES RIJKSBANK, la mère-patrie de la fausse monnaie (7) et  des faux « prix 
Nobel en économie ».  
Parmi les 16 membres du Comité Directeur, nous retrouvons donc une majorité d’Européens :  • SIX représentants 

de la Zone Euro (Christine Lagarde de la BCE + 2 Allemands + 1 Hollandais + 1 Belge + 1  Italien)  
• UN Anglais   
• et UN Suisse  

Viennent ensuite : un Brésilien, un Indien, un Chinois, un Américain, un Japonais, un Coréen, un Canadien et un  
Mexicain.  
Faites les calculs : les Européens sont les maîtres de ce « syndicat professionnel » qui se définit comme une « Institution  
Internationale », et même comme la Banque Centrale des Banques Centrales (ce qui est faux).  

b) IMPORTANCE DE LA BRI  

En 2022, la BRI comptait parmi ses membres 63 banques centrales et autres représentants de la Finance  
Internationale, invités en fonction de leurs « compétences individuelles » (le rêve des économistes distingués). 
Comme nous l’avons déjà souligné, la BRI s’est octroyé le droit de créer les lois, les statuts, les décrets et même les 
traités  régulant leurs propres activités.  
La Zone Euro a donc « reçu sa table des lois » à travers le Traité de Maastricht qui a notamment privilégié  
scrupuleusement le rôle et les multiples prérogatives des banques centrales nationales et des banques commerciales  
(devenues des « institutions »), sans négliger « le secret des affaires », le statut de « l’immunité diplomatique » et même  
« l’impunité de fait » de ses dirigeants (8).  
La BCE a même reçu le couronnement suprême : elle est indépendante des peuples et de leurs représentants. 
Depuis « la crise des subprime », baptisée de cette façon pour éviter de mettre en cause « La gestion (désastreuse) de  
l’euro » (9), ce sont les lobbyistes des banques, des assureurs et des fonds d’investissement qui écrivent nos propres lois  



en utilisant la Commission Européenne et le Parlement Européen comme leur secrétariat (10). Aucune de ces lois « 
monétaires et financières » n’est débattue par aucun parlement national, ni même au sein du  Parlement 
Européen.  

7 La première banque qui s’est mise à prêter de la fausse monnaie (des plaques de cuivre)   
8 Face au à la Cour de Justice Européenne, la BCE peut refuser de transmettre des documents compromettants. 
9 Livre publié en janvier 2008  
10 Voir le livre « Dollar et Euro : Comment la Finance a tué nos démocraties » publié en janvier 2022. 
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C. LES PLACES PRIVILEGIEES AU SEIN DU FMI  
a) QUEL EST LE ROLE DU FMI ?  

Le Fonds Monétaire International est la vraie Banque Centrale des Banques Centrales. Contrairement à la BRI, elle 
peut créer sa propre monnaie (DTS) et organiser toutes sortes d’opérations de refinancement  allant des SWAPS FOREX 
aux SWAPS DE TAUX et même aux SWAPS DE METAUX PRECIEUX. Le FMI nie pourtant son pouvoir de 
création de monnaie.  
Pour information, le montage des Droits de Tirage Spéciaux a été inventé par le Français Pierre-Paul SCHWEITSER  
(père de l’ex-PDG de RENAULT et neveu du célèbre Docteur Albert SCHWEITSER).  



C’est encore lui qui a été à la manœuvre pour l’abandon du système-or (fin de la convertibilité du dollar en or). Le 
FMI regroupe les banques centrales (ou institutions) de 190 pays « dont le but est de : « promouvoir la 
coopération monétaire internationale, garantir la stabilité financière, faciliter les échanges  internationaux, 
contribuer à un niveau élevé d’emploi, à la stabilité économique et faire reculer la pauvreté ». Merveilleux, la 
FMI n’a que des missions humanistes (ou humanitaires) !  
Et, encore plus merveilleux, les représentants Français ont été les plus grands promoteurs du système néo-libéral. 

b) DOMINATION ET COMPLICITE USA – UE : 52% DES QUOTAS  

Graphique 10: Les Quotas au sein du FMI en 2022  

Quotas au sein du FMI (% du Capital versé)   

EURO(19);   

Autres;   
33%  

ASIE; 15%  

Amérique   
Nord; 20%  

23%  

EURO(27);   
26%  

Non-UE;   
6%  

Graphique 11: Droits de Vote au sein du FMI en 2022 

Droits de Vote en % 



Autres;  
33%  

Europe;  
32%  

Pour l’Europe :   
• Allemagne (5,59%)  • France (4,23%)   
• Italie (3,16%)   
• Espagne (2,0%), … Pour l’Amérique 

du Nord :   
• USA (17,4%)  
• Canada (2,3%)  
Pour l’Asie :   
• Japon (6,5%)  
• Chine (6,4%)  
• Corée du Sud (1,8%) Autres : Russie 
(2,71%), …  
Amérique Asie; 15% Nord; 20%  
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c) LA MERITOCRATIE FRANÇAISE BIEN PRESENTE   

Depuis sa création, le FMI a toujours été dirigé par des Européens (sauf deux cas d’intérims très brefs, dont l’un après  
l’affaire DSK) :  

• CINQ Français : Pierre-Paul SCHWEITZER, Jacques de la ROSIERE, Michel CAMDESSUS, Dominique  
STRAUSS-KHAN (un « homme de gauche ») et (surprise ?) Christine LAGARDE.  

• DEUX Suédois  
• UN Belge, UN Allemand, UN Néerlandais, UN Espagnol et récemment UNE Bulgare.  A contrario, tous les 

directeurs de la Banque Mondiale ont toujours été des Américains ayant favorisé les multinationales  américaines dans 
tous les projets de développement, d’arbitrage et de « libéralisation des échanges » au niveau mondial (voir livre publié).  



d) PARLONS « TECHNIQUE » DES DTS.  

En 2021, la valeur des Droits de Tirage Spéciaux a été revue et portée à 456,5 milliards d’unités. « La composition 
du panier servant au calcul de la valeur du DTS est revue tous les cinq ans par le conseil  d’administration, ou plus tôt 
en cas de besoin ».  
« Le but de ces révisions est de veiller à ce que le panier rende bien compte de l’importance relative de ces monnaies  
dans les échanges et les systèmes financiers internationaux ».   
Les revues portent sur les principaux éléments de la méthode d’évaluation du DTS, y compris les critères et les 
indicateurs  appliqués pour choisir les monnaies composant le panier du DTS et les pondérations initiales employées pour 
déterminer  le nombre d’unités de chaque monnaie du panier.  

Graphique 12: Le dernier Panier des DTS a été revu le 1/8/2022  

Dollar   
Américain;   

43,38%  

Total; 100% 

Livre Sterling;   
7,44%  

Ce panier permet de calculer à la fois :   
Euro; 29,31%  

Yuan Chinois;   

Yen Japonais; 12,28%  
7,59%  

• Le cours de change appliqué pour acquérir ou pour prêter une monnaie nationale contre un DTS ; • 
La position en DTS de chaque prêteur ou emprunteur ;  
• Le taux d’intérêt du DTS qui est une pondération des taux en vigueur pour chaque monnaie. e) 

MONNAIE PRESSE-BOUTON : PRIVILEGE SOUVERAIN   

Stricto sensu, le FMI a raison, le DTS n’est pas une monnaie en soi mais une « monnaie-pivot » internationale. ✓ 
Dans les faits, le FMI est bien « la banque centrale des banques centrales » puisqu’elle permet de « placer » ou  « 
emprunter » une des six « devises-clé », retenue sur des critères que sont notamment le PNB et l’importance  du 
commerce extérieur de chaque pays-clé.  

Par contre, elle fonctionne comme « le Mont de Piété » (prêt sur gage) puisque, pour obtenir une 
monnaie clé, il faut déposer sa propre monnaie.  

✓ Et donc, le DTS est une « monnaie centrale » qui permet aux SIX ZONES MONETAIRES principales de déposer  
« une monnaie presse-bouton » qui devient « une monnaie de réserve » pour la banque centrale concernée. ✓ Suite 
logique du système, cette monnaie de réserve devient un actif pour la banque centrale prêteuse, ce qui lui  permet de 
créer encore plus de « monnaie presse-bouton » dans sa propre zone monétaire.  

C’est bon pour les banques commerciales : elles pourront obtenir encore plus de refinancements auprès de leur  
banque centrale.  

Enfin, le FMI est géré sur des critères strictement néo-libéraux puisque les conditions de prêts pour les pays  
emprunteurs (n’appartenant pas aux six zones privilégiées) portent toujours des clauses sur « la libéralisation » 
(privatisations des entreprises publiques et des acteurs financiers locaux) et sur « les sacrifices indispensables ».  
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Des coupes sombres sont toujours exigées dans les dépenses sociales, dans les dépenses de fonctionnement des  
administrations non-centrales et dans les effectifs des administrations d’utilité réellement publique comme l’éducation, la  
santé, la culture, la justice, …   

Jamais le FMI ne réclame des coupes sombres   
dans l’Armée, la Police, les Administrations Centrales et surtout pas dans les Services Fiscaux. 

 
 



D. CONCLUSION SUR LES BANQUES FRANÇAISES  

Nous venons de parler des « institutions internationales » alors que le sujet développé concerne « la France ». 
Nos lecteurs avisés nous critiqueront sur ce point en nous disant : « vous êtes hors sujet ».  

Evidemment, ma réponse était préparée :  
➢ La « méritocratie française » est d’autant plus « méritante » qu’elle donne de jolis coups de pouce à la Finance  

Française ;  
➢ Une fois ces mérites « reconnus », cette « méritocratie » passe obligatoirement par « la finance » (banques,  

assurances, ministères) avant d’être adoubée pour des fonctions publiques « utiles » ;  
➢ Ces « personnes reconnues pour leurs compétences » obtiennent par la suite les postes les plus importants dans  

les Gouvernements ;  
➢ Et seulement après des « mérites encore plus reconnus » au sein des Gouvernements, ces prodiges peuvent  

prétendre aux superbes postes dans les Institutions Internationales.  
➢ C’est donc de cette façon que « la méritocratie française » est aux commandes dans toutes les institutions  

internationales.  
➢ A tous les stades de leur carrière, « les bons Français » sont si diligents qu’ils donnent des ailes au Néo 

Libéralisme en France, en Europe et dans le Monde.  
En fait, nous venons de faire coup double :   

➢ L’ennemi de la France est bien en France, et c’est même « un bon Français » (discours de l’Extrême-Droite) ; ➢ 
Il vit aux crochets des Français puisque toutes ces banques, tous ces groupes d’assurance et toutes leurs filiales  utilisent 
l’argent des Français (et de plus en plus des autres Européens) pour les dominer et les dépouiller. Mais, top du top, ils 
méprisent les Français, et ils se servent… au lieu de les servir.  
Il est donc facile de comprendre les alliances sulfureuses entre « ces bons Français » et les autres « bons Français » qui  « 
défendent le droit du sang » au nom des « intérêts vitaux de la Nation ».  



13. Le passé de la France et celui de l’Union Européenne ont toujours été « à droite ».   
Leur avenir sera de plus en plus « très à droite » sous le prétexte que tous les partis de Gauche sont les ennemis 
de  la propriété individuelle.  
C’est tout le contraire qui s’est produit : « les ménages » ont été dépouillés et couverts de dettes par « des gens 
de  droite », ou « très à droite » (11). 

 
 

11 Les Français savent que « l’habit ne fait pas le moine » : « leur » Parti Socialiste l’a bien prouvé. 
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IV. LES ASSUREURS FRANÇAIS  

A. LES CLASSEMENTS  

Petit rappel : le PNB, ou Produit National Brut, est la somme des valeurs ajoutées par les agents économiques. 
Cette mesure est beaucoup décriée parce que, dans un pays, il y a aussi des humains et des environnements à respecter et  
même à chouchouter.  
En clair : nous ne sommes « pas que » des machines à « créer des richesses » en produisant et en vendant des biens  
et des services (marchands).  
Par contre, si le PNB répond à une logique implacable sur le plan conceptuel, ses mesures sont souvent perverties pas des  



comptables nationaux sans scrupules qui veulent – sur ordre – nous faire croire que le PNB progresse plus vite que dans  
la réalité.  
Il y a ainsi tout un tas de mystères sur l’introduction de la prostitution et autres activités illicites déclarées comme faisant  
partie des secteurs marchands qui créent des valeurs ajoutées.   

Cette introduction était nécessaire parce que nous allons mesurer l’activité des Assureurs et des Gestionnaires  
d’Actifs en les comparant à tout ce que le Français produisent tous ensemble chaque année. 

 
 

En clair, le PNB de la France était d’environ :   
• 2.575 milliards euros en 2021 (2.350 Md€ en 2020 à cause de la corona-crise)  
• Tandis que la Dette Brute de la France dépassera les 3.000 milliards euros en 2022 (2.813 Md€ en fin 2021 et  

2.648 Md€ à fin 2020).  
Retenons ces chiffres pour comparer les actifs et les primes de ces monstres.  

a) LE TOP-30 FRANÇAIS PAR ASSETS (ACTIFS GERES) EN 2020  

Le Graphique suivant permet de constater plusieurs choses :  
✓ Les Actifs Gérés par les Assureurs français étaient de 1.804 milliards d’euros à fin 2020 : 68% du PNB  

correspondant.  
✓ Les banquiers font feu de tout bois pour amasser le maximum de fonds à gérer : les CINQ banquiers principaux  

sont parmi les dix premiers.  
Graphique 13: TOP-30 France - Actifs Gérés en 2020  

TOP-30 des Assureurs Français par Assets en 2020  
(actifs gérés en milliards d'euros)  

Autres  
AG2R La Mondiale  

BPCE  
Generali  

Aéma  
Société Générale  
Axa France Assurance 
Crédit Mutuel  
BNP Paribas Cardif  
CNP Assurances  

Crédit Agricole 
Assurances  

78,0  
80,3  
96,0  
105,6  
117,0  

144,6  
147,5  

146,0  
342,6  

Total :   
1.804 Md€ 

270,0  
276,4  

✓ Mais il y a d’autres banquiers derrière les anonymes : CNP était détenue par LA BANQUE POSTALE (62,13%)  
et par la Banque Populaire et Caisse Epargne (BPCE : 16,11%).   
Mauvaise nouvelle pour la Banque Postale : elle a racheté la part de la BPCE en 2020, et l’Etat a donné le statut  
d’entreprise publique à la CNP.   
Suivez mon regard : cette entreprise publique fait des envieux parmi les quatre banquiers du TOP-5. ✓ 

AG2R est un grand collecteur dans le domaine de la « protection sociale » (retraites complémentaires obligatoires  et 
retraites supplémentaires, prévoyance invalidité – décès et santé) mais un « petit » dans l’assurance-vie. ✓ 
GENERALI est un assureur italien faisant partie du TOP-3 Mondial.  
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b) LE TOP-30 FRANÇAIS PAR PRIMES ENCAISSEES EN 2020  



Le second Graphique du TOP-30 est lui-aussi éloquent : les assureurs collectent des primes chaque année dont 82% sont  
constituées pour l’Assurance-Vie (toujours défiscalisée) et pour la branche « Maladie et Accidents » (18%). Cette 
dernière branche « Maladie et Accidents » porte un préjudice certain à l’équilibre des comptes de la Sécurité  
Sociale (toujours déficitaire).  
En effet, derrière la belle façade des « avantages des mutuelles obligatoires », gérées par les groupes d’assurance, c’est  
la Sécurité Sociale qui est appelée en fin de compte à rembourser les mutuelles et surtout les assurances complémentaires  
dont la quote-part est faible dans les remboursements malgré le coût des primes encaissées. Les montants sont 
considérables mais, quand on se penche sur les statistiques INSEE 2020, on constate que les Valeurs  Ajoutées Brutes 

de l’ensemble du Secteur Financier (banques, assurances, Société de Crédit au sens large, et autres fonds) ne 
représentaient que 85,5 Md€ sur un total de 2.054,3 Md€.   
Encore un mystère ?   
Non pas vraiment, les primes et les produits bancaires encaissés doivent être « gérés », c’est normal. Par contre, dans le 
cadre de la « libéralisation totale des mouvements de capitaux », leur gestion par des tiers à  l’Etranger réduit 
automatiquement les Valeurs Ajoutées françaises.   
Autrement dit, les Valeurs Ajoutées seraient bien plus importantes si la gestion des recettes du secteur financier (leurs  
chiffres d’affaires) était faite en France par des entreprises françaises.  
A noter : les Valeurs Ajoutées sont toutes redistribuées (elles sont créées dans l’année, et elles disparaissent à la fin de  
l’année).  
Et donc, plus les Valeurs Ajouteés sont faibles en France, moins elles servent à payer des salaires, des impôts et taxes en  
France.  
Par contre, ne vous inquiétez pas pour les profits et les dividendes : ils sont bien présents mais ils sont réalisés hors de  
France, et ils ont déjà été « taxés » (pas de double imposition : c’est « la règle »).  
En clair, la France fournit les liquidités (et les passe-droits) à tous ces groupes qui la tuent à petit feu. 

Graphique 14: TOP-30 France - Primes « Assurances des Personnes » (en milliards euros) en 2020  



Total Affaires Directes - Assurances des Personnes -  
(en milliards d'euros en 2020 )  

Source : MoneyVox  
82% des Collectes  

Vie et Capitalisation;   

Total Assurances  de 
Personnes;  141,7  
116,3  

Belle source de profits  pour les 

assureurs au  détriment de "la 
SECU" 

Maladie et Accidents  
Corporels; 25,4  

B. LA FRANCE ET LE TOP-20 MONDIAL DE L’ASSURANCE  

a) LES PLUS GRANDS GROUPES DE L’ASSURANCE  

✓ Quelle est leur puissance ?  
✓ Comment y parviennent-ils ?  
✓ Sont-ils rentables ?  

Il y a plusieurs manières de les classer.  
Nous allons décliner ces différents classements mais, pour chacun d’entre eux, la Collecte dans la branche des  
Assurances des Personnes (les primes encaissées) est l’instrument le plus pervers de la Domination de l’Humain et  
de la Nature.  

➢ La course à la rentabilité n’est même plus une condition indispensable puisque les clients sont captifs. ➢ Par 
contre, la course à l’appropriation de nos économies n’est jamais finie et, pour ce faire, nos « pays-amis » ne  se 
privent pas de les aider.  

C’est que nous avons déjà dénoncé à plusieurs reprises, notamment ici :  
Voir : https://drive.google.com/file/d/1qf6KY4q-EWcGEqoRNasdEAMGuWdwcUYp/view?usp=share_link  
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b) LES CLASSEMENTS PAR ACTIFS  

Voici la liste des groupes les plus puissants dans le monde.  
Cette présentation n’est guère parlante mais c’est notre base de réflexion, et nous la devons à FORBES, l’un des 
meilleurs  magasines américains dans le monde la finance.  

Graphique 15: TOP-20 Monde - Actifs Gérés par les Assurances en 2020 (en Md$)  

Classement des TOP-20 Assureurs Monde par Actifs Gérés   
(en milliards de dollars)  

Allstate - USA  
Travellers - USA  
Cigna - USA  
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UnitedHealth - USA 
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Il y a donc une 

autre manière de 



comprendre où en est l’Europe, et où en est la France ? 

Graphique 16: TOP-20 Monde - Actifs Gérés par Zone Monétaire (en Md$)  

Actifs Gérés en 2020 par les Assureurs par Zones Monétaires   
(en milliards de dollars)  

Chine; 3564  

Etats-Unis;   
1853,2  

Total; 11205  

Europe;   
4861,8  

Canada; 691,1 Japon; 234,9  

La nouvelle est sidérante : l’Europe est plus puissante que la Chine (136%) et que les Etats-Unis (260%) ; le Japon (125  
millions d’habitants) est le parent pauvre dans ce domaine (le Canada ne comptant que 39 millions d’habitants). Pour 
terminer, citons les pays européens les mieux placés.  

Tableau 3: TOP 20 Monde - Gestion des Actifs : Pays Européens les mieux placés  

Allemagne  1683,6 

Pays-Bas  1081,8 

France  839,9 

Italie  664,6 

Suisse  591,9 

Total  4861,8 
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c) LES CLASSEMENTS PAR CHIFFRES AFFAIRES (PRIMES ENCAISSEES) EN 2020 Reprenons les 
mêmes présentations mais cette fois pour les Primes Encaissées. Graphique 17: TOP 20 Monde - 

Primes Encaissées en 2020 (en milliards dollars)  

Classement des TOP-20 Assureurs Monde   
par Primes Encaissées (en Md$)   

ING - Netherlands 
Travellers - USA  
Chubb - Swizerland 
AIA - HK  
Manulife - Canada 
Tokyo Marine - Japan 
Allstate - USA  
American International 
Dai-ichi Life - China 
China Pacific - China  
Zurich - Switzerland 
MetLife -USA  
Munich Re - Germany 
Generali - Italy  
21,5  
35,3  
41  
45,2  

47,2  
50,6  
50,6  
52,1  
66,7  
68,1  
69,6  
71,1  
84,9  
102,1  

Total : 1.874 Md$  

China Life - China 
Allianz - Germany 
AXA - France  
Cigna - USA  
Ping An - China 
UnitedHealth - USA  
130,5  
138,7  

145,2  
174,3  
181,4  
297,6  



0 100 200 300 400  

Graphique 18: TOP-20 Monde - Primes Encaissées 
par Zone Monétaire (en Md$)  

Primes Encaissées en 2020 par les Assureurs   
par Zones Monétaires (en milliards de dollars)  

Chine; 
491,9  

Etats-Unis;   
681  

Total; 1 874  

Europe; 603  

Canada; 47,2 Japon; 50,6  

Tableau 4: TOP-20 Monde - Primes : Pays Européens 
les mieux placés (en Md$)  

Allemagne  223,6 

France  145,2 

Suisse  110,6 

Italie  102,1 

Pays-Bas  21,5 

Total  603 
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d) LES CLASSEMENTS PAR BENEFICES PUBLIES EN 2020  

Reprenons les mêmes présentations mais cette fois pour les Bénéfices Déclarés. 
Graphique 19: TOP-20 Monde - Bénéfices Déclarés  

Classement des TOP-20 Assureurs Monde   
par Bénéfices (en Md$)   

Generali - Italy  
Munich Re - Germany 
Travellers - USA Tokyo 
Marine - Japan China 
Pacific - China Dai-ichi 
Life - China Zurich - 
Switzerland Cigna - 
USA  

ING - Netherlands 
Manulife - Canada 
Allstate - USA  
3,4  
3,5  
3,9  
3,9  
4,2  
4,5  
5,2  

5,4  
5,6  
5,7  
5,7  
Total des Bénéfices :   
140,2 Milliards de 

Dollars  6,6  

MetLife -USA  AIA - HK  Allianz - Germany China Life - 



China AXA - 
France  
Chubb - 
Swizerland 
American 

International 
Ping An - 
China  
UnitedHealth - 
USA  

7,4  
7,8  
7,9  
8,4  
8,5  
9,4  15,7  

17,5  

0 5 10 15 20  

Graphique 20: TOP-20 Monde - Bénéfices Déclarés 
par Zone Monétaire (en Md$)  

Bénéfices Déclarés en 2020 par les Assureurs   
par Zones Monétaires (en milliards de dollars)  

Chine; 39,7  

Etats-Unis;   
Total; 140,2  

Canada; 5,7  
48,5  

Europe; 42,4  

Japon; 3,9  

Tableau 5: TOP-20 Monde - Bénéfices Déclarés : Pays Européens les mieux placés (en Md$)  

Suisse  13,7 

Allemagne  11,3 

France  8,4 

Pays-Bas  5,6 

Italie  3,4 

Total  42,4 
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C. LES RISQUES A VENIR EN FRANCE  

a) CONCENTRATION DES RICHESSES ET DES POUVOIRS  

La France est totalement embarquée dans l’aventure dangereuse de la concentration des richesses et des 
pouvoirs. Le moins que l’on puisse en dire, c’est que le pays a été bien dépouillé par sa bancassurance pour en arriver à 
un tel niveau de faiblesse.  
La France et le peuple français en paient le prix fort (voir la Partie I : Les Politiciens Irresponsables).  Ce n’est 
donc pas une bonne nouvelle, ni pour la France, ni pour les autres « pays les plus riches financièrement », ni  surtout pour 
la Démocratie au sein de l’Union Européenne.  

Car la suite est connue depuis la Mésopotamie : notre foyer de civilisation est condamné à disparaître. C’est bien pour 
éviter cela que nous devons « avertir » (12) les peuples occidentaux (Europe, Etats-Unis) qui sont à la  merci des media 
aux ordres et des réseaux sociaux (censés les mettre en valeur) : ils quittent peu à peu « le monde  civilisé ».  
Le constat est en effet terrifiant.  
Les groupes de la bancassurance française ont profité de la compromission des élites pour vendre leurs « Assurances des  
Personnes » en toute liberté : leur oligopole est particulièrement bien organisé.  
Ils ont notamment imposé leur système des assurances-vie représentant 82% des collectes à long terme, en revendiquant  
« leur expérience de bons gestionnaires » pour détrôner le système des retraites par répartition. Il est vrai que nos 
retraites obligatoires auprès de la Caisse Nationale de l’Assurance Vieillesse ont été bien dilapidées  pour combler tous 
les déficits de la Sécurité Sociale et revaloriser toutes les retraites des agents publics. Mais, nous, les citoyens ordinaires 
nous sommes désormais obligés de « cotiser » à des systèmes de retraite privée en  avalant des couleuvres du « monde 
parfait de l’Assurance ».  



Autrement dit, ils ont corrompu nos politiciens et nos hauts fonctionnaires pour nous faire croire que les groupes privés  
de la bancassurance étaient forcément meilleurs gestionnaires, et surtout « plus sûrs » que l’Etat lui-même en matière de  
protection de nos économies sur le long terme.  
Et le succès de cette stratégie privée est bien au rendez-vous :  

✓ En 2018, 40% des Français détenaient un contrat d’assurance-vie (INSEE) ;  
✓ Le montant moyen des contrats était de l’ordre de 30.000 euros.  

Malgré ces « énormes progrès », la bancassurance française rêve de collecter « encore plus » d’argent et de renforcer  « 
encore plus » son Pouvoir.  
C’est ce que nous allons découvrir dès à présent à travers nos statistiques (celles de Forbes que nous avons analysées). 

b) LE SECTEUR TRES RENTABLE DE L’ASSURANCE DANS LE MONDE (SOURCE : MARSH-MCLENAN) Deux 

tableaux nous montrent l’étendue de « notre retard » en Europe :   

➢ Le Tableau 8 nous montre que les tarifs (suivis par un index composite ou panier des assurances) n’ont augmenté  que 
de +6% en Europe Continentale contre +10% aux Etats-Unis et +11% au Royaume-Uni au premier trimestre  2021.  

Tableau 6: Monde - Tarifs à la traîne en Europe (QIII-2021)  

 

12 En latin : « monere » signifie « avertir », d’où vient le terme « la monnaie » ou « la déesse qui avertit » (Junon Moneta) 
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• Le Tableau 9 permet de comparer l’Index Composite Base 2016 = 100 (panier de contrats d’assurance, biens et  
personnes), par régions, entre le quatrième trimestre 2020 et le troisième trimestre 2021.  

Graphique 21: Monde - L'Europe Continentale peut rêver des Hausses de Primes  



 
Commentaires pour ce tableau général ?  
Les courtiers américains nous expliquent leur point de vue.  
• Les primes d’assurances immobilières (property) ont augmenté de +10% au 3° trimestre 2021 : cette performance  fait 

suite à 16 trimestres consécutifs de hausse.   
Ils expliquent également que les catastrophes naturelles les obligent à revoir leurs tarifs et leurs franchises à la 
hausse  mais aussi à revoir leur sélection de clients (en éliminant les risques élevés) car les tribunaux américains 



obligent de  plus en plus les assureurs à payer les sinistres prévus dans leurs contrats ambigus.   
Globalement, la baisse relative s’explique donc par les non-renouvellements de contrats.  

• Les primes d’assurances « risques » sont très rentables aux Etats-Unis dans les polices « accidents de travail » 
(Worker’s Compensation) au point que l’ensemble de la profession est d’accord pour limiter les augmentations de  
primes (+11% contre +6% pour la branche « risques »).  

• Les primes d’assurance professionnelle ont fortement augmenté (+15% au 2° trimestre 2022). Les assureurs américains 
sont très satisfaits du développement de la branche D&O (Responsabilité des Dirigeants) aux Etats-Unis, au 
Royaume-Uni et aux Bermudes (paradis fiscal) : des activités très rentables pour eux.  Ils sont également satisfaits de 
la rentabilité des contrats industriels sur les sciences de la vie, les hautes technologies,  les ventes au détail de 
produits spécialisés et les contrats liés aux appels d’offres ou aux fusions-acquisitions. Par contre, ils ont carrément « 
tué » les assurances contre la cybercriminalité en augmentant leurs tarifs de 96% au  3° trimestre 2022 au point que 
les clients renoncent à s’assurer (-60%).   
La cause principale ?  
Les demandes de rançons suite à des cyber-attaques s’élevaient en moyenne à un million de dollars. Ils ont par 
ailleurs plafonné les indemnisations de « risques systémiques » à cinq millions de dollars : les secteurs des  soins de 
santé, la fabrication, l’éducation, l’énergie et les entités publiques ont été particulièrement touchés mais les  
assureurs ne veulent pas s’exprimer sur ce sujet.  

c) DECRYPTAGE  

Les assureurs et les courtiers ne perdent jamais d’argent.  
• Soit ils augmentent les primes (même si ce n’est pas justifié) : c’est le cas des polices « travailleurs ».  C’est aussi le cas 

des primes « habitation » car ils s’arrangent toujours pour que l’Etat déclare certains sinistres  comme « catastrophe 
naturelle » (ce qui leur évite de payer des indemnités).  
C’est aussi le cas des superbes contrats « Responsabilité des Dirigeants » dont ils délocalisent les primes pour mieux  
en cacher la rentabilité.  

• Soit ils limitent contractuellement les indemnités et plafonnent les indemnités (même si ce n’est pas justifié) : c’est  le 
cas pour la majorité des contrats d’assurance professionnelle.  

• Soit ils dénoncent les contrats d’assurance après sinistre ;  
• Soit ils refusent d’assurer des « risques systémiques » sans même devoir s’expliquer. 
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d) CONCLUSION SUR LES PRIMES ASSURANCE DANS LE MONDE?  

Nos assureurs européens suivent toutes ces statistiques (en plus de leurs propres analyses) comme le lait sur le feu. En ce 
qui concerne les contrats « Responsabilité des Dirigeants », les Néerlandais ont bien compris la leçon : ils  encouragent 
toutes les multinationales européennes à créer une holding sur le sol des Pays-Bas en leur accordant le statut  de Société 
Européenne.  
Pour mémoire, il y avait 135.450 multinationales opérant dans l’Europe élargie (UE-27 + AELE), et elles employaient 42  
millions de personnes en 2020 (EUROSTAT)..   
En quoi cela constitue-t ’il un superbe potentiel pour les assureurs européens ?  
Grâce à ce statut, les super-dirigeants se voient proposer des « avantages sociaux » exceptionnels qui sont externalisés  



pour être invisibles : « leurs » actionnaires (parmi lesquels figurent tous les assureurs de la planète) sont à la base de ces  
contrats attractifs.  
La raison est simple.  
Ces contrats « Assurances-Groupe » et « Responsabilité des Dirigeants » sont très rentables (voir les commentaires 
américains) au point que les Américains les délocalisent de plus en plus aux Bermudes.  
Les Néerlandais sont donc les grands gagnants de ces opérations pour les « entreprises à statut européen » mais ils ne 
sont  pas parvenus à convaincre les groupes américains qui préfèrent l’Irlande et même le Royaume-Uni. Par contre, les 
Pays-Bas refusent à leurs propres multinationales le droit d’échapper aux impôts et taxes  néerlandais, et surtout 
aux normes environnementales européennes, ce qui leur a causé des délocalisations  « cruelles » vers le 
Royaume-Uni.  
« Le géant pétrolier et gazier porte désormais la raison sociale SHELL Plc (Public Limited Company), en renonçant aux  
qualificatifs « royal » et « dutch » (néerlandais). Le directeur général et le directeur financier vont également déménager  
dans la capitale britannique ».   
Nouveau coup de tonnerre en novembre 2011 : Unilever a transféré son siège social à Londres en mettant fin à sa  
bicéphalie entre Londres et Rotterdam.  
Deux superbes affaires pour… les gestionnaires d’actifs (que nous allons découvrir).  

e) DES STATISTIQUES MONDIALES QUI FONT REVER (SOURCE : ATLAS MAGAZINE)  

Le modèle à suivre est la concentration.  
Le tableau suivant a été publié par l’excellent ATLAS MAGAZINE.  
Il nous dévoile le potentiel de fusion au sein de ce secteur : le Graphique 14 nous avait montré que les vingt premières  
sociétés d’assurance dans le monde avaient engrangé en 2020 des primes qui atteignaient la somme de 1.874 milliards de  
dollars.  
Mais, grâce à ce magazine, nous découvrons que le potentiel des fusions et acquisitions est en réalité plus de trois fois  
supérieurs : 6.287 milliards de dollars (335%).  

Tableau 7: Monde - Marché Mondial de l'Assurance : Primes par Région (en Md$)  

 
Les paris sont ouverts.  
« Notre » CNP ASSURANCES ne restera pas très longtemps une « entreprise publique ». Enfin, compte tenu de 
tout ce que nous avons découvert sur les primes encaissées et sur les actifs gérés, nous n’avons  aucun doute sur le 
potentiel de « notre » Europe.  
Nos « personnes compétentes » (vocabulaire repris de manière régulière par la Commission Européenne) vont nous  
concocter de nouvelles « assurances obligatoires » que nos bancassureurs s’empresseront de commercialiser en  
introduisant toutes leurs clauses exclusives (même si ces « merveilleuses protections » sont très rentables). 
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V. LES GESTIONNAIRES D’ACTIFS GERES DANS LE MONDE  

A. LES REVES (LES PLUS FOUS) SONT ATTEINTS  

“Top 500 managers see assets hit record $119.5 trillion.  
Nearly half of names on list a decade ago have since disappeared”  

(Cabinet anglo-américain de courtage en assurances).  



Traduction : « Les 500 premiers gestionnaires d’actifs enregistrent un record de 119,5 Md$ en 2021. 
Pratiquement la moitié des noms de cette liste a disparu en dix ans ».  

En clair, les Fonds Gérés par les 500 plus grands gestionnaires d’actifs dans le monde déplacent constamment des  
liquidités vers toutes sortes d’actifs : actifs fonciers, actifs immobiliers, actions, obligations, bons d’état, fusions et  
acquisitions d’entreprises, matières premières, énergies, ….  

Les sommes en cause dépassent   
tout ce que les habitants de cette planète   
produisent tous ensemble chaque année   

pour échanger des biens et des services (payants).  

B. LES DIX PLUS GROS GESTIONNAIRES D’ACTIFS SONT ANGLO-SAXONS… SAUF UN. Les dix Gestionnaires 

d’Actifs les plus importants dans le monde étaient bien sûr anglo-saxons sauf le Français AMUNDI. Graphique 22: Monde 
- Les Gestionnaires d'Actifs (fin juin 2019) - Source Statista  

Le TOP-10 des Gestionnaires d'Actifs Mondiaux (fin juin 2019)   
en milliards de dollars  

PCIM - USA; 1205 Goldman Sachs -  
USA - UK; 1165  

AMUNDI -  
France; 1425  

PIMCO - USA - UK; 1452  

Capital Group  
USA - UK; 1467  

JP MORGAN Assets -  
USA-UK; 1486  

BNY Mellon -  

BlackRock - USA - UK;   
5251  



TOP-10 :  
21.404 Md$ 

Vanguard Asset   
Management - USA - UK; 

4257  
TOP-500 :  

120.000 Md$  

State Street Global   

USA - UK;  1498  

Advisers - USA - UK; …  

AMUNDI est « la » petite intruse dans ce monde de la prédation, et elle progresse à toute allure puisque ses actifs  
gérés étaient de 2.064 milliards d’euros à fin 2021 (au lieu de 1.425 Md$ à fin juin 2019 sur ce graphique).  

« Créée le 1er janvier 2010, la société est issue de la fusion entre les activités de gestion d'actifs du Crédit  
agricole (Crédit agricole Asset Management, CAAM) et de la Société générale (Société générale Asset  
Management, SGAM). Depuis novembre 2015, le groupe Amundi est coté en bourse sur Euronext en étant  
majoritairement détenu par Crédit agricole SA.  

Sur le plan juridique, le groupe Amundi possède Amundi Asset Management ainsi que plusieurs filiales dans  
l'univers de la gestion d'actifs, notamment CPR Asset Management (CPR AM) et BFT Investment Managers (BFT  
IM) en France. En 2017, le groupe Amundi rachète Pioneer Investments, filiale de gestion d'actifs d'Unicredit, 
puis  acquiert en 2021 Lyxor Asset Management, filiale de la Société générale. » (WIKIPEDIA).  

Slogan du CREDIT AGRICOLE (qui n’est plus « la banque verte ») :  

« Agir chaque jour dans votre intérêt et celui de la Société »  

Pour mémoire, le CREDIT AGRICOLE (en tant que banque) gérait « seulement » 2.367 Md$ en 2020.  
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C. DES CHIFFRES QU’IL FAUT COMPARER POUR COMPRENDRE…  
a) BILAN DES GESTIONNAIRES ACTIFS 2020  

• Le TOP-10 des Gestionnaires Actifs, majoritairement anglo-saxons, pesait 21.000 Md$. • 
Le TOP-500 de ces gestionnaires pesait 120.000 Md$ en 2020.  

b) BILAN DES BANQUES MONDIALES 2020  

A fin 2020, la BRI comptabilisait les passifs consolidés des banques mondiales par nationalité des maisons-mères pour : 
• USA : 18.061 Md$  
• Royaume-Uni : 8.355 Md$  

• France : 
9.745 
Md$  
• UE-27 : 
36.277 
Md$  
• Monde 
: 100.331 
Md$  

c) BILAN 
DES 



ASSUREURS ET FONDS DE PENSION MONDE : ESTIMATION 2020  

Nous ne connaissons pas le bilan des TOP-20 mondiaux mais nous savons que :  
• Le TOP-20 mondial des assureurs encaissait des primes pour 1.875 Md$   
• Il gérait des actifs pour 11.205 Md$.  

Pour estimer le total de leurs bilans :   
• Les Assureurs de la Zone Euro affichaient un total de 9.000 Md€  
• Les Fonds de Pension affichaient un total de 3.000 Md€.  
• Pour le monde, aucune statistique n’est disponible.   
• En partant des chiffres de la Zone Euro, nous « pensons » que le total Bilan des Assureurs et des Fonds de  Pension 

dans le monde ne devrait pas dépasser les 50.000 Md$  
Faites les comptes !  
Le Bilan Total des Banques Monde à fin 2020 était de 100.000 Md$  
Le Bilan Total des Assureurs et Fonds de Pension Monde serait de l’ordre de 50.000 Md$  
Les Actifs Gérés par le TOP-500 Monde des gestionnaires d’actifs était de l’ordre de 120.000 Md$. 

d) QUELLES LEÇONS TIRER DE CES EXTRAPOLATIONS ?  

Tous ces actifs ont alimenté les places boursières pour la simple raison qu’ils veulent être présents dans les conseils  
d’administration pour :   

• obtenir de bonnes informations sur l’évolution économique et financière de leurs cibles ; • 
nommer les directeurs généraux et présidents ;  
• exiger des versements de dividendes plantureux.  

Or, la valeur boursière totale dans le monde était estimée à :  
• 120.000 milliards de dollars à fin 2021 (dont 50.000 Md$ pour Wall Street)  
• plus de 80 marchés mondiaux  
• plus de 40.000 sociétés cotées  

Les groupes de la bancassurance et les fonds de pension ne peuvent pas être partout à la fois, ni suivre autant  
d’entreprises dans le monde.  
Les Gestionnaires d’Actifs les représentent donc pour ces « belles missions ».  
Et, donc, même si WALL STREET représente à elle seule plus de 40% des capitalisations mondiales, et même si les 100  
premières capitalisations en représentaient à elles seules près d’un tiers (36.800 Md$), ces groupes ne pèseraient pas  
grand-chose dans les conseils d’administration pour obtenir le maximum d’informations et de dividendes. A titre 
d’exemple, voici ce que donnait l’actionnariat de APPLE en ce début novembre 2022:  

• 15,9 milliards d’actions, au cours de 145 euros, cela donnait une capitalisation boursière de 2.300 Md$. • Les dix 
plus gros gestionnaires de fonds représentaient 29,4% du « core capital » : 680 Md$. • Ils étaient plus de 600 sur la 
liste des détenteurs enregistrés pour détenir moins que cela : ils n’ont pratiquement  aucun poids face à ces monstres. 
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VI. CONCLUSIONS  

A. LES ANALYSES MACRO-ECONOMIQUES  
a) LA FRANCE  

Oui, la France est bien le pays le plus riche financièrement de tous les pays de l’Union Européenne (UE-27). 
Actuellement, elle est même le quatrième pays le plus riche du monde et, il y a une très forte probabilité pour qu’elle  
prenne la troisième place sur le podium après avoir détrôné le Royaume-Uni.  
Sa « richesse » financière se calcule bien sûr en trillions d’euros (ou en trillions de dollars suivant les sources) mais, pour  



rendre ces chiffres plus concrets, nous avons exprimé cette « richesse financière » d’une autre façon : chaque résident  
Français, du berceau au cercueil, « détient statistiquement des actifs financiers » pour 552.670 euros par habitant 
(Graphique 9). Les Français sont décidément très-très riches.  

b) LES CALCULETTES NEO-LIBERALES  

Autre grande découverte : les calculettes néo-libérales s’en donnent à cœur joie.  
La Valeur Nette des Actifs et Passifs Financiers était évaluée officiellement à 36.251 milliards d’euros par la BCE à  
fin 2020 (Graphique 6) : elle était calculée selon des critères très précis que nous avons analysés, synthétisés et  
commentés.   
Nous en avons bien sûr contesté le bien fondé.  
Nous avons même relevé une malhonnêteté flagrante lors de l’élaboration du Graphique 6 : c’est le Graphique 7 qui  
s’impose.  
D’où viennent toutes ces « richesses » ?  
En bref, la Finance crée « la monnaie presse-bouton », les « instruments financiers » et les « véhicules financiers » qui  
les transportent.  
C’est facile de « multiplier » les créances et les dettes comme du petit pain : d’actifs en passifs, de passifs en actifs, de  
véhicules en véhicules, de pays à pays, de poches en poches.  
En clair, « nos » économies, libres et forcées, deviennent « leur » propriété, elles deviennent « leurs » richesses et elles  
créent « nos » pauvres.  
La Finance aime les monopoles, les passe-droits mais surtout pas la transparence et la démocratie. 
C’est un panorama de tout cela que nous vous avons offert.  
Le Secteur Financier intègre « nos » banques centrales nationales, « notre » BCE et « nos » banques 
commerciales. Mais il ne crée pas de richesse nationale (Revenu National Net inférieur à 100 Md€ sur 10.000 Md€, en 
2020). Il ne possède aucun actif non-financier (actifs réels).  
Et il ne possède – en net – pratiquement aucun actif financier (991 Md€).  

c) LES MENAGES SONT TROP RICHES  

Seul le secteur « Ménages » est (statistiquement) très riche : 55.804 Md€ (Graphique 2 : fausse présentation). C’est donc 
sur « ce secteur » des Ménages que tous les néo-libéraux concentrent leurs tirs d’artillerie lourde.  « Les Ménages » 
doivent sans cesse accepter les cadeaux étatiques aux multinationales (Politique de l’Offre). Et, bien sûr, les statisticiens 
de la BCE effacent toutes les traces des Aides Etatiques au Secteur Financier qui, sous les  formes les plus 
invraisemblables, ont dépassé les 13.000 milliards d’euros entre le 31/12/1998 et le 31/12/2020 (VIDEOS  FR-01 à 
FR-05). Dans cette logique néo-libérale du « tout pour nous, rien pour les autres », ces calculettes exigent  aujourd’hui 
que nous remboursions « nos » Dettes Publiques (en dérapage constant).  
Normal ! « Les citoyens de la Zone Euro sont « trop riches » ».  

d) « LES MENAGES » DOIVENT FAIRE « LES SACRIFICES INDISPENSABLES ».  

Il y a sans cesse « les réformes indispensables » à discuter sur tous les sujets.  
Normal ! « La France est pauvre. Les pauvres en ont bien profité, ils doivent payer ».   
Mais, pour ne pas fâcher les fonctionnaires concernés, le FMI, la BCE et les gouvernements ne réclament jamais de  
sacrifices dans les administrations centrales (Ministère des Finances, CNAM, CNAV, Pôle Emploi, Police).  Ce sont 
donc les fonctionnaires « inutiles » qu’il faut brider par des réductions de moyens et par des privatisations. C’est 
vrai pour l’Enseignement (personnels de terrain), la Santé (personnels de terrain), la Justice (personnels de terrain)  et les 
services publics gênants : Culture, Medias, Administrations Locales, Ressources Naturelles (eau, électricité, sous sol), 
gestion des autoroutes, des ports, aéroports, gestion des déchets, gestion des Consulats et Ambassades (trop peu  « 
marketing » pour les « entreprises françaises »). 
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B. LES ANALYSES SECTORIELLES  
a) LES BANQUES FRANÇAISES  

« Nos » banques françaises sont puissantes (selon leurs critères) : deux d’entre elles sont dans le TOP-10 Mondial, quatre  
dans le TOP-20, six dans le TOP-100.   
La France est « le » pays le plus puissant au sein de l’Union Européenne, et c’est important pour les banquiers. En effet, 
ce genre de podium les conduit aux plus beaux postes dans les institutions internationales : la BRI, le FMI, la  BCE, 



l’OCDE, l’OMC, l’OIT (Organisation Internationale du Travail), le G7, le G20, …  
Sans oublier les beaux strapontins à l’ONU, à la Banque Mondiale, l’OMS, le HCR et dans les milliers de conférences  

internationales sur toutes sortes de sujets.  
Ils représentent la France, ce pays qu’ils détestent et qu’ils pillent comme des barbares. Ils aiment cela : ils sont 
assis autour des « grandes tables de négociation » avec des fleurs par milliers, les petits et les  grands drapeaux, avec leur 
badge de « personne compétente » et leur nom gravé sur une belle plaque de cuivre. Normal : ils ont prouvé qu’ils étaient 
« compétents » en servant la France « la Finance » dans tous les postes occupés  jusque-là dans les administrations 
subalternes avant de « gravir les échelons de la méritocratie française ». Même les réunions très sélectes des dirigeants 
d’entreprises, comme le Forum Economique de Davos, les invitent chaque  année aux frais de la Princesse : ils font partie 
des 3.000 invités triés sur le volet pour participer à des échanges formels  et informels sur les « grands sujets » avec les 
plus grands chefs d’entreprises et avec les plus hauts dirigeants politiques  de la planète.  
Ils peuvent donc assister aux grandes manifestations des velléités du moment : « Le futur de la santé » ; « Comment  
sauver la planète ? »; « Un business plus juste » ; « Au-delà de la géopolitique » ; « La technologie pour le bien de  tous 
» ; « Le futur du travail ».  
Nous n’inventons rien : c’était le programme de 2020.  
Quand on est au Pouvoir, en Politique, en Economie, en Finance ou sur les strapontins, toutes ces rencontres  
internationales offrent des opportunités de carrière.  
Comme les banquiers veulent être partout, il est important de se faire remarquer, d’abord par les banquiers. 

b) LES ASSUREURS FRANÇAIS  

Première surprise : dans le TOP-30 des assureurs français, les six premiers sont des banquiers français. 
Les banquiers aiment les « assurances à la personne » bien plus que les « assurances sur les biens ». Normal : 
les gâteaux sont « trop beaux ».  
Que des collectes faciles à moyen et du long terme (grâce aux décrets) !   
Et les Français sont si riches qu’ils aiment les assurances-vie et les autres placements à long terme, défiscalisés à l’entrée  



comme à la sortie !   
Ces investissements sont même "protégés" par "leurs" gouvernements et "leurs" garanties d’Etat sécurisantes  
pour remplir « leurs » belles promesses (celles des groupes de la bancassurance).  
De son côté, « leur » Europe applique les lois de la BRI, et elle demande l’avis des « personnes compétentes » pour  « 
conseiller » la Commission Européenne sur les modalités d’application dans tous les pays européens. La France est 
souvent à la pointe de toutes ces belles innovations, et elle « compte » dans tous les débats européens présidés par la BCE 
sans droit de vote : c’est le cas des réunions de syndicats financiers, désignés d’une autre façon bien  sûr.   
En effet, tous les textes qui concernent les règles de fonctionnement de la Haute Finance sont préparés par les « syndicats 
»  des principaux acteurs : les banques (EBA), les groupes d’assurance & fonds de pension (EIOPA), les autres  
intermédiaires financiers et les principaux organisateurs des « marchés financiers ». (ESMA). Les assureurs français ne 
manquent aucune de ces réunions puisque, nous venons de le voir, ils sont banquiers et  assureurs à la fois : c’est là 
qu’il faut être !  
Au moment où les risques de dépôt de bilan augmentent, les syndicats des assureurs et des banques diminuent leur  
participation aux Fonds de Garantie et de Résolution qui les concernent.   

« La Commission européenne a proposé mercredi une révision des règles de l’UE en 
matière d’assurance afin de permettre au secteur de débloquer 120 milliards d’euros de 
capitaux qui pourraient soutenir la relance de l’économie du bloc frappée par la pandémie 
de Covid-19 et répondre aux objectifs climatiques sans nuire à la protection des assurés.  
L’UE propose également, sur le modèle des banques, une nouvelle procédure de résolution 
ordonnée et rapide, afin que les entreprises d’assurance en difficulté ne déstabilisent pas le 
système financier ». Les banquiers ont obtenu les mêmes « assouplissements ». 
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Même remarque pour l’application des nouvelles règles de BÂLE III :   
« Bruxelles veut donner encore plus de temps aux établissements pour faire face aux coûts   

que nécessitera l’adaptation au nouveau cadre réglementaire.   
Notre but est de nous assurer que les règles soient entièrement applicables au 1er janvier   
2025.   
Cela constitue une évaluation réaliste du processus législatif pour les adopter et du temps   
nécessaire pour les mettre en place», a déclaré à la presse Valdis Dombrovskis, vice  
président de l’exécutif européen.   

Dans les statistiques internationales professionnelles, le point de vue est différent : un assureur est un assureur. Les 



chiffres du TOP-20 Monde sont révélateurs de leur réussite, et cocorico, AXA est bien présent : N°4 pour les actifs  gérés 
et pour les primes encaissées mais « seulement » N°5 pour les bénéfices déclarés.  
Pour les assureurs et les bancassureurs, l’important c’est d’être présent dans les Conseils d’Administration des  
multinationales : c’est là que l’on peut nommer « ses » dirigeants pour obtenir les « bonnes » information, pour imposer  
des fusions – acquisitions génératrices de belles plus-values, et donc pour obtenir les plus gros dividendes.  La France 
est un bon jackpot à ce niveau : les bancassureurs français appellent cela « la saison des résultats ». Cette année 
2022 va encore les « récompenser » : 66 milliards d’euros (résultats 2021) contre (finalement) 57,5 milliards  en 2021 
(résultats Covid de 2020).   
La France se situe donc en deuxième place, derrière le Royaume-Uni, comme « le pays » où il faut être bien placé.  
Il faut dire que les gouvernements français ne reculent devant aucun sacrifice :  

« Les dividendes ne sont pas considérés comme une rémunération, mais comme des revenus  
de capitaux mobiliers (actions et parts sociales).   
Ils peuvent être soumis à cotisations sociales quand la part distribuée aux associés  excède 
10 % du capital social, des primes d'émission et des sommes versées en compte  courant 
d'associé.   
Les dividendes donnent lieu au paiement à la source des prélèvements sociaux, comme les  
intérêts des comptes courants et des comptes bloqués d'associés ».   

C’est le service « entreprendre » du service public qui vous informe de « vos droits » : les plafonds sont si élevés que les  
dividendes échappent majoritairement aux cotisations sociales.  
« La France y figure au second rang, derrière le Royaume-Uni, avec 66 milliards d’euros de dividendes attendus, en  
léger retrait sur 2019.   
Presque la moitié proviendra des géants français du luxe.  
À eux seuls, les LVMH, Kering, L’Oréal et autre Hermès devraient verser quatre fois plus à leurs heureux propriétaires  
que la totalité des constructeurs automobiles mondiaux ! » (IHS Markit)  
Les statistiques professionnelles mondiales peuvent aussi donner des bonnes idées aux assureurs français, et nous avons  
découvert pourquoi les grands groupes français voulaient tous avoir une « petite holding » aux Pays-Bas, notamment 
pour  y loger les contrats « D&O » (Responsabilité des Entreprises et des Dirigeants) et bien sûr les retraites 
complémentaires  des dirigeants.  
Pour tout le reste, les règles d’or internationales des assureurs sont les suivantes :   

• collecter des fonds à long terme (grâce aux passe-droits fiscaux) ;   
• encaisser des primes sur tout ce qui bouge (l’Etat se charge des « contrats obligatoires ») ;  • délocaliser la gestion 
des contrats les plus juteux (le Luxembourg, l’Irlande et les Pays-Bas se chargent de les  aider) ;  
• éviter de payer les sinistres grâce à des contrats établis minutieusement (leurs juristes s’en chargent) ; • imprimer 

les contrats en bleu clair sur fond bleu (seuls les Tribunaux « savent » les lire et leur donner raison). Si vous voulez 
passer une bonne soirée, avant de vous coucher, je vous invite à lire les slogans des groupes d’assurance  et mutuelles : ils 
sont tous « très rassurants ». 
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C. LES GESTIONNAIRES D’ACTIFS   

a) POURQUOI SONT-ILS SI PUISSANTS ?  

Les dix plus gros gestionnaires d’actifs sont anglo-saxons (sauf un « petit Français ») et ils gèrent des sommes  
colossales : plus que le PNB mondial 2022.  
Il y a trois raisons principales :  

1) Les meilleures entreprises mondiales sont américaines ;  
2) Les assureurs ne peuvent pas gérer autant de « valeurs », sur autant de « places » (même si les places américaines  



sont les plus fréquentées), sans être « si bien informés » ;  
3) L’union fait la force : grâce à leur taille, les gestionnaires anglo-saxons obtiennent tout ce qu’ils veulent, partout  

où ils 
veulent.  

b) LES 

GESTIONNAIRES D’ACTIFS SONT SI PRECIEUX !  

Car la première condition, c’est de maximiser les encaissements de dividendes.  
« Dans le monde, les transferts de fonds des 28.000 entreprises cotées ont permis aux « actionnaires »  
d’empocher des dividendes totalisant 1.739 milliards en 2021 (crise Covid 2020), soit +21% par rapport aux  
dividendes de 2019, versés en 2020.  
L’année 2022 sera encore plus faste : la masse des dividendes qui seront versés aux actionnaires devrait  
dépasser la barre des 2 000 milliards de dollars, soit 1 800 milliards d’euros », selon IHS Markit. « Si le 
tourisme, les loisirs, ou certains constructeurs auto, dont Renault, devraient avoir du mal à verser de  gros « 
coupons », ce devrait être l’euphorie pour les détenteurs de titres des géants du numérique, des banques,  des 
compagnies minières ou des majors pétrolières.   
Ces dernières déversent encore à elles seules un quart des dividendes mondiaux.  
Éblouissant luxe français ». (Ouest France)  

En Europe, les dividendes prévus pour 2022 varient de 410 milliards d’euros selon Allianz GI à 420 milliards selon  
IHS Markit.  

c) CES REVENUS BOURSIERS SONT « INJUSTES » ET « MAL REPARTIS ».  

Ils sont injustes parce que ce sont les salariés de tout bord qui « créent la valeur ».  
Certes, il y a des « créateurs de valeurs méritants » parmi les dirigeants des entreprises mais, jamais dans le courant de  
leur vie, ils ne pourront « manger » une seule année de leurs dividendes, salaires et primes.  
La folie les emportera.   
Selon le World Inequality Lab, les actifs (dont les actions en Bourse constituent la plus grosse part) sont détenus, en  
Europe, pour plus de 60 % par les 10 % les plus riches de la population.   
Cette proportion est encore plus forte et frôle ou dépasse les 70 % partout ailleurs dans le monde. En étant moins 
gourmands, ils pourraient vivre plus sereinement parce que, ils ne s’en rendent pas compte, ils affaiblissent  leurs proches 



dans un environnement de plus en plus instable et fermé.   

Toutes ces analyses sont « décourageantes ».  

D’une part, ils sont si puissants et si bien organisés  
qu’ils ressemblent à des pyramides construites pour l’Eternité.  

Par contre, je viens de vous démontrer   
que la base de cette immense pyramide,  

c’est vous…  

Alors, vous attendez quoi ? 
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